
PROCES-VERBAL

Reiunion du Conseil M unicipal du 27 m ai 2026

(Article L.2121-25 du Code General

Des Collectivit6s Territoriales)

ビan deux mil vingt-six,le 27 mai.

Les membres du Conseil Municipal de la Commune de Sainte Gemme la Plaine (Vendee),

dOment convoques se sont reunis en session ordinaire sous la presidence de Madame Isabelle

THOUZEAU Maire.

Date de convocation : Mercredi 20 mai 2026

E汗ectif 16gal du Conseil Municipal

Membres en exercice

Membres presents

Membres ayant pris part aux deliberations
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etaient presents :

Jacques BOSSARD ; Bernadette BOUNAUDET; ljone BRODU ; Noemie CHENE ; Nicolas

COUDEVILLAIN a Kevin DOUGET ; Romain GADE ; Nicolas GAUDIN ; Frangois GUED○N ; Deborah

GUERINEAU a eric MAJOU a Claudie MAUPETIT;Myriam M ESLEM ; Nathan TCHAKMAKDJIAN ;

Caroline TEXIER aIsabelle THOUZEAU ; Stephanie VANDENBUSSCHE.

Avaient remis procuration :

Jean-Philippe GARNIER a Myriam MESLEM

Mireille LABBE a Isabelle THOUZEAU

Le Maire ayant ouvert la seance et fait I"appel nominal, il a ete procede, en conformity a I"article

1.2121-15 du Code General des Collectivites Territoriales a I"election d'un secretaire pris au sein

du conseil D6borah GUERINEAU est d6signee pour remplir cette fonction.

20 heures 00

L'ordre du jour est le suivant :

Administration Gen6rale :

1-  Approbation du proc5s-verbal de la seance du 28 avril 2026.

2-  Compte-rendu des decisions prises par le maire.

3-  Designation d'un referent deontologue pour les 61us locaux.

4-  Validation de la Fe'te Populaire 2026.

Urbanisme :

5-  Acquisition des parcelles AD 78 (calvaire) et AD 621 (alignement).

Equipements Communaux et Travaux :

6-  Marche de travaux pour 1a renovation 6nergetique de I"ecole La Plaine (( Partie

616mentaire >) : attribution des lots.

7-   Cimetiere - Procedure de   " des concessions.「ep「Ise

Enfance :

8-  Modification des reglements int6rieurs de I"accueil periscolaire et du restaurant scolaire.



Ressources Hum aines

9-  Cadre d'emploi des adjoints techniques territoriales - creation d'emploi.

Intercommunalit6

10- Designation d"un representant :a la Commission d'Evaluation des Charges Transfer6es

(CLECT).

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 avril 2026

Le Procis-verbal de la seance du 28 avril 2026 est approuv6 a l'unanimit6 des 19 membres

ayant pris part aux deliberations.

No2026-57 ADMINISTRATION GENERALE - DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE PAR

DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Vu l'article L2122-23 du Code General des Collectivites Territoriales a

11 est fait rapport des decisions et arretes suivants :

Exercice des droits de preemption definis par le code de l'urbanisme :

Datede

d6p6t
Typedeterrain Propri6taire(s)Adresse cadastrale

H6f6rence(s)

cadastrale(s)
Prixdevente D6cision

Dateda

d6cision

17/04/2026 B韻 IECAIVAIRE RueduPuits AD78,79et305 450.000['ⅡC Renonciation 07/OS/2026

Exercice des d616gations relatifs a la gestion des finances :

Date objet MontantTTc Prestataires

23/04/2026 Reprisedesmursdecl6turederrierelam airie 14950,50( SEVE

23/04/2026
Remplacementd'unpoteauboisdanslacour

delabibfiotheque
1413,14( DEBORDEJULIEN

24/04/2026 Achatdepanneauxdesignalisation 58440[
l

SODIMAR

28/04/2026
Miseauxnormesd'unassainissementnon

collectif
13228,56{ GUYONNETTP

OS/OS/2026 Feud'artificedu4juillet2026 4600,00f. SASJCO

Le Conseil Municipa

→ PREND ACTE des decisions et arr@tes   ゚ r le Maire de Sainte-Gemme la Plaine parpris pa

del%ation.



No 2026-58     ADMINISTRATION  GEN      -

DEONTOLOGUE POUR LES ELUS LOCAUX

Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment son article L. 1111-1-1, ainsi

que les articles R. 1111-1- A et suivants,

Vu I"article 218 de la loi no 2022-217 du 21 fevrier 2022 relative a la differenciation, la

decentralisation la deconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action

publique locale,

Vu le decret no 2022-1520 du 6 decembre 2022 relatif au referent deontologue de l'elu local

et notamment son article ler dont les dispositions entrent en vigueur le ler juin 2023,

Vu l'arrete du 6 decembre 2022 pris en application du decret no 2022-1520 du 6 decembre

2022 relatif au referent deontologue de l'elu local,

Vu la liste proposee par I'AMPCV

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere par :

Voix pour :  19

Voix contre :  0

Abstentions :  0

DeSIGNE en quality de referent(s) deontologue(s) les membres de la liste constitute par
1'AMPCV, annexee a cette deliberation, dans sa composition actuelle, et dans sa composition

future en cas d"evolution de la liste.

DeClDE que la (ou les) personne(s) susmentionnee(s) exerceront leurs fonctions pourla duree
du mandat.

FIXE les modalites de saisine du ou des referents deontologues (ou des membres du college)
ainsi que les conditions d'examen des demandes comme tel :

La collectivite saisit par tous moyens I"AMPCV qui se charge d"a汗ecter un des

membres de la liste a l'a汗aire a traiter.

L"AMPCV met en relation le referent designe avec la collectivite.

Si besoin sur demande du referent designe ou de la collectivite et en fonction

de sa complexity, l'a什aire pourra etre traitee collegialement avec d'autres

membres de la liste. Le college ainsi constitue decide en son sein de ses

modalites de fonctionnement.

La collectivite remunere directement le referent ou le coll% e de referents, et

decide des moyens materiels mis a disposition.



DeClDE que les avis du ou des referents deontologues (ou des membres du coll%e) seront
rendus dans les conditions suivantes : dans un delai d'un mois maximum et sous format 6crit.

DECIDE que les moyens maMriels mis a disposition du ou des referents deontologues sont les

suivants : salle ou espace de travail en cas de deplacement au sein de la collectiviM

FIXE les modaliMs de remuneration du ou des referents deontologues comme tel :

Maximum 80 euros par personne et par dossier

Maximum 300 euros pour la presidence e汗ective d'une seance du college d'une

demi-journee,

Maximum 200 euros pour la participation e汗ective a une seance du coll% e d'une

demi-journee.

DeCIDE que le ou les referents deontologues (ou les membres du college) beneficient du
remboursement de leurs frais de transport et d'hebergement dans les conditions applicables

aux personnels de la fonction publique territoriale, en cas de deplacement au sein de la

collectivite.

DeCIDE que cette deliberation ainsi que les informations perme廿ant de consulter le ou les

referents deontologues (ou le college) sont portees par tout moyen a la connaissance des 61us
1ocaux interesses.

N"2026-59 ADMINISTRATION GENeRALE - VALIDATION DE LA FETE POPULAIRE 2026

Comme chaque annee, la Commune de Sainte Gemme la Plaine, en partenariat avec le CIAG

organise sa fate populaire le Samedi4 juillet 2026.

Le deroulement de la soiree sera le suivant :

19hOO :

19h30-21h :

21h-23hOO:

23h-23h30 :

23h30 :

Mot de Madame le Maire suivi du vin d'Honneur

band"a Marans

Groupe de musique << Odyssee Live ))

Feu d'artifice - Jacques COUTURIER

Groupe de musique << Odyssee Live >>

est precise que le CIAG prend en charge :

- La partie restau「ation

La partie boisson

Le coat de la SACEM

Les rotations pour les differents services.
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Les depenses previsionnelles ?a charge de la commune s"etablissent comme suit :

Intitul6duposteded6pense MontantⅡ C

Feud'artifice 4600.00(

Sonorisationdufeud'artifice 2309.52 C

LaBand"aMarans 480.00f.

GroupedemusiqueOdyss6eLive 2377,94f

Vind'honneur 200.00{

PetitestMpensesdiverses 100.00(

Soit un total de : 10 067.46 (Ⅱ C

Madame le Maire invite le Conseil Municipal a deliberer.

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere par :

Voix Pour :  19

Voix Contre :  O

Abstention :  0

VALIDE l'organisation de cette manifestation et ses depenses previsionnelles.

AUTORISE Madame le Maire a signer tout document relatif a cette manifestation.

No 2026- 60 URBANISME - ReTROCESSION DES PARCELLES AD 78 ET 621

Vu le Code General des Collectivites Territoriales a

Vu I"article L 112-1 du Code de la Voirie Routiere a

Consid6rant le document d'arpentage par la SCP BOURGOIN, geome廿e expert ;

Consid6rant la vente de la parcelle AD 621 d'une superficie de 130 m2 issue de la division de la

parcelle AD 79 au profit de la commune de Sainte Gemme la Plaine en vue de la r% ularisation

de l'alignement pour l'euro symbolique avec dispense de paiement ;

Consid6rant la vente de la parcelle AD 78 d'une supe叶icie de 50 m2 relatif au calvaire au profit

de la commune de Sainte Gemme la Plaine pour I"euro symbolique avec dispense de paiement ;

Considerant la demande de Monsieur Eric MAJOU de se retirer des debats et du vote ;



Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere par :

Voix Pour :  18

Voix Contre :O

Abstention :0

VALIDE la retrocession a la Commune pour l'euro symbolique avec dispense de paiement des

parcelles suivantes :

Noparcelle Contenanceborn6e VoiesPubliques

AD621 00haOla30ca RueduPuits

AD78 00ha00a50ca RueduPuits

DIT que les frais d'actes seront a la charge de la commune ;

DONNE tout pouvoir a Madame Le Maire ou son repr6sentant pour I"execution des presentes

et notamment la signature des actes de vente a intervenir

No 2026- 61 EQUIPEMENTS COMMUNAUX ET TRAVAUX - MARCHE DE TRAVAUX

POUR  LE  PROJET  DE  RENOVATION  ENERGETIQUE  DE  ビECOLE

PUBLIQUE << LA PLAINE - PARTIE ELEMENTAIRE >> - ATTRIBUTION DES

LOTS 1, 2, 3, 4, 5, 7 ,8 ET DECLARATION SANS SUITE DES LOTS 6, 9.

Vu le Code General des Collectivites Territoriales a

Vu les articles R. 2123-1, R. 2131-12, R. 2122-2 et L. 2123-1 du Code de la commande

publique ;

Vu la deliberation no2025-118 du Conseil Municipal en date du 3 decembre 2025, approuvant

1'Avant-Projet Definitif pour le projet de renovation energetique de I"ecole publique << La Plaine

- Partie 616mentaire >> et autorisant Madame le Maire a proceder au lancement de la

consultation des entreprises pour cette operation ;

Vu les rapports d'analyse des o汗res ;

Vu l'avis de la reunion d'analyse des o汗res du 19 mai 2026 ;

Consid6rant qu'une procedure adaptee ouverte a ete lancee et un avis d'appel public a la

concurrence envo% le 30 mars 2026. Un avis d"appel public a la concurrence a ete publiC au

journal d"annonces 16gales Quest France (85) le 2 avril 2026, ainsi que sur le profil acheteur :

https://www.marches-securises.fr avec une date limite de remise des plis fixee au 22 avril 2026,

a 12h 00.

Consid6rant que suite ;a l'ouverture des plis dematerialises du 22 avril 2026, aucune o汗re n'a

6M remise pour le lot no6 << Pl5trerie, isolation >> et le lot no9 << Chauffage, ventilation >>. II est



donc propose de declarer sans suite la procedure de consultation relative a ces lots po

d'infructuosite et de relancer ensuite une nouvelle consultation en vue de leur attribution.

Consid6rant qu"en ce qui concerne les autres lots, suite a I"analyse des o汗res remises, les

entreprises ayant depose les o汗res 6conomiquement les plus avantageuses sont les suivantes :

Lot nol << Gros-a＿uvre >> : l'entreprise VENANT pour un montant de 21 502,28 ( HT

Lot no2 << Charpente bois >> : l'entreprise CHARRIER pour un montant de 92 800,00 i

口T

Lot no3 << Couverture seche >> : l'entreprise SOPREMA pour un montant de 45 000,00 (

HT

Lot no4 << Couverture etancheite, zinguerie << : l'entreprise H20 eTANCHe汀epourun
montant de 42 984,50 { HT

Lot no5 << Menuiseries exMrieures aluminium >> : l'entreprise SIGLAVER pour un

montant de 55 662 16 f:. HT

Lot no7 << Peinture >> : l'entreprise RAFFENEAU pour un montant de 7 727,12( HT

Lot no8 << Electricite >> : l'entreprise HUGUET INGENIERIE pour un montant de

14550,00{ HT(1'optiond'un montantde2447,27{n'estpasretenue)

Le Conseil Municipal, apres en avoir delitx"re par :

Voix Pour :  19

Voix Contre :  O

Abstention :  0

DECIDE d'attribuer les march's aux entreprises suivantes :

Lot nol << Gros-oeuvre >> : l'entreprise VENANT pour un montant de 21 502,28 f. HT.

Lot no2 << Charpente bois >> : l'entreprise CHARRIER pour un montant de 92 800,00 {

口T

Lot no3 << Couverture seche >> : l'entreprise SOPREMA pour un montant de 45 000,00 {

HT.

Lot no4 << Couverture etancheite, zinguerie << : l'entreprise H20 ETANCHelTe pour un
montant de 42 984,50 i HT.

Lot no5 << Menuiseries exMrieures aluminium >> : l'entreprise SIGLAVER pour un

montant de 55 662 16 { HT.

Lot no7 << Peinture >> : l'entreprise RAFFENEAU pour un montant de 7 727,12 { HT.

Lot no8 << Electricite >> : l'entreprise日UGUETINGENIERIEpourunm ontantde

14 550,00 i HT (1"option d'un montant de 2 447,27 ( n'est pas retenue).

AUTORISE Madame le Maire a signe  et notifier les march's correspondants avec les

ent「eprises retenues.



DEαARE sans suite la procedure de consultation relative aux lots 6 << Pl5trerie, isolation >> et 9

<< Chau汗age, ventilation >>

AUTORISE Madame le Maire a lancer une nouvelle consultation sans publicite ni mise en

concurrence prealables conformement a l'article R. 2122-2 du Code de la Commande Publique

en vue de I"a廿ribution de ces lots 6 et 9.

AUTORISE Madame le Maire a prendre et signe tous les actes et decisions afferants a

1'execution des presentes.

PRECISE que les credits correspondants seront engages sur le compte 231 operation 118、

No2026- 62   EQUIPEMENT COMMUNAUX ET TRAVAUX - PROCEDURE DE REPRISE DES

CONCESSIONS DANS LE CIMETIERE - VALIDATION DE LA REPRISE EFFECTIVE

Vu le code general des collectiviMs territoriales,

Vu les articles L2223-4 R2223-13 a R2223-21,

Vu la loi no2022-217 du 21 fevrier 2022,

Vu la deliberation no2022-056 du 29 juin 2022 actant les procedures de reprise de concessions,

Vu la deliberation no2024-062 du 15 mai 2024 validant la reprise e汗ective de la premiere

procedure en 2022,

Consid6rant qu'a l'issue de la procedure d'abandon, les emplacements ainsi liberes peuvent

faire l'objet de nouvelles attributions,

Consid6rant le lancement d'une deuxieme procedure de reprise en 2024,

Consid6rant le certificat attestant I"affichage du procis-verbal general relatif au 2'e constat

d'abandon en date du 14 avril 2026 pendant un mois a la porte de la mairie et a celle du

cimetiere,

*       ホ

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere par :

Voix Pour :  19

Voix Contre :O

Abstention :  0

VALIDE la reprise e汗ective, puis la reat廿ibution, des concessions mentionnees au proces-

ve「bal.

AUTORISE Madame le Maire a prononcer la reprise par arrete municipal.



EURS 2026 DE

L'ACCUEIL PERISCOLAIRE ET DU RESTAURANT SCOLAIRE

Vu le Code General des Collectivites Territoriales a

Vu le Code de L"Education, et notamment les articles L.212-4 et L.212-5 ;

Vu la deliberation no 2022-61 approuvant les reglements interieurs de I"accueil periscolaire et

du restaurant scolaire a

Consid6rant que les r% lements interieurs doivent etre mis a jour ;

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere par :

Voix Pour :  19

Voix Contre :O

Abstention :  0

VALIDE le reglement interieur de l'accueil periscolaire annexe a la presente qui entrera en

vigueur a compter du 1'-' septembre 2026.

VALIDE le reglement interieur du restaurant scolaire annexe a la presente qui entrera en

vigueur a compter du l"'septembre 2026

AUTORISE Madame le Maire a signer lesdits reglements ainsi que tout documents s'y

rapportant.

No 2026- 64    REssouRcEs HuMAINEs - cREATIoN D'uN EMPLoI APPARTENANT Au

CADRE D'EMPLOIS DES ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX

Vu I"article L313-1 du code general de la fonction publique, les emplois de chaque collectiviM

ou 6tablissement sont crees par l'organe deliberant de la collectiviM ou de l'etablissement a

Consid6rant I"avis favorable de la Commission Ressources Humaines en date du 20 mai 2026 a

Consid6rantqu"ilappartientau Conseil  Municipalde fixerI"e汗ectifdesemplois 5 temps

complet et non complet necessaires au fonctionnement des services ;

Raisons qui justifient la creation de l'emploi :

Un agent des services techniques au grade d'adjoint technique territorial part a la retraite au 1" juillet

2026、Afin d'augmenter I"attractivite de I"offre d"emploi pour le remplacer, il convient d"ouvrir l'emploi

;i l'ensemble du cadre d'emploi des adjoints techniques territoriaux.



Consid6rant qu'il convient donc de crier un emploi d'agent technique polyvalent, a temps

complet, soit 1607 heures (35 / 35""") a compter du 1"' juillet 2026 ;

Madame le Maire propose a l'assemblee

La creation d'un emploi d'agent technique poJyvalent, empioi permanent h temps complet (35

/3581゙).
Cet emploi pourra etre pourvu par des agents relevant du cadre d'emplois des adjoints

techniques territoriaux.

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere par :

Voix Pour :  19

Voix Contre :O

Abstention :  0

D6cide de crier l'emploi d'agent technique territorial polyvalent, emploi permanent a temps

complet, soit 1607 heures (35 / 35""') a compter du 1"' juillet 2026, susceptible d'etre pourvu
par des agents relevant du cadre d'emplois des adjoints techniques territoriaux.

Autorise Madame le Maire a proc6der au recrutement d'un agent contractuel dans les

conditions fix6es a savoir :

Motif du recours a un agent contractuel : article L332-8 1o2゚ 3゚ 4゚ 5゚ 6゚ et 7o du Code

G6n6ral de la Fonction Publique,

Temps de travail : 35 / 35""-

Nature des fonctions : adjoint technique polyvalent

Niveau de remuneration : indice majore minimum : 366 / indice majore maximum :

430

Les credits n6cessaires a la remuneration et aux charges des agents nomrn6s dans les emplois

seront inscrits au budget, chapitre 012.

No 2026- 65 INTERCOMMυNAIITE  - DESIGNATION  Dυ REPRESENTANT  DE  LA

COMMUNE A LA COMMISSION LOCAIE σEVAIUATION DES CHARGES

TRANSFEREES (CLECT) 2026-2032

Ex(ios6:

L'article 1609 nonies C IV du Code General des lmp6ts prevoit que, lors de chaque transfert

de competence entre les communes et le groupement auquel elles appartiennent, un travail

prealable d'evaluation des charges rattachees a cette competence est obligatoirement

realist"  afin d'assurer la neutrality financiere de ce transfert aussi bien pour les budgets

communaux que pour le budget communautaire, neutralite evaluee au jour du changement
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de co

Dans les EPCIappliquant 1e regime de la fiscalite professionnelle unique comme la

CommunauM de communes Sud Vendee Littoral ce travail d'evaluation des charges a

transferer est mend sous l'egide d'une commission locale d'evaluation des charges

transferees (CLECT), constitute selon les dispositions suivantes :

la CLECT est creee pour la mandature, par deliberation du Conseil communautaire

fixant librement les modalites de composition de cette CLECT (repartition des sieges

entre les communes, nombre de titulaires et de suppleants 6ventuels,...)

la CLECT est exclusivement composee de membres des conseils municipaux des

communes membres, qui peuvent @tre conseillers communautaires ou non.

chaque conseil municipal doit disposer d'au moins un representant au sein de la

CLECT de I'EPCI de rattachement.

les modaliMs de designation des membres de la CLECT (61ection parle conseil

municipal, ou nomination par le Maire ou nomination conjointe parle Maire et par

le President) ne sont pas clairement definies par la loi. Par securite juridique

(jurisprudence du Tribunal administratif d'Orleans du 4 aoCit 2011), il est propose

aux conseils municipaux de designer en leur sein leurs representants aupres de la

CLECT communautaire, sur la base du nombre de representants par commune fixe)'

par le Conseil communautaire.

les missions de la CLECT 6tant 6minemment techniques, les membres de la CLECT

peuvent se faire aider par des experts exterieurs, a voix consultative seulement.

La CLECT est chargee de proceder a l'evaluation du montant total de la charge financiere

devolue a I'EPCI du fait des competences transferees par les communes membres. Pour ce

faire, elle doit apprecier avant chaque transfert l'ensemble des depenses et recettes

a汗6rentes, selon une methodologie fixee par la loi, et a la date previsionnelle du transfert de

competence envisage. La CLECT rend ensuite ses conclusions dans le cadre d'un rapport, qui

est soumis pour validation par deliberations concordantes prises a la majority qualifiee (2/3

des communes representant 50%de la population ou l'inverse) des conseils municipaux des

communes membres.Une fois valide, ce rapport, qui ne revet qu'un caractere consultatif

constitue une base de travail indispensable pour que le conseil communautaire determine le

nouveau montant des attributions de compensation versees aux communes ou par les

com m unes.

Par courrier en date du 29 avril dernier Nicolas VANNIER a President de la Communaute de

communes Sud Vendee Littoral invite chaque collectivite membre du groupement a designer un

61u pour integrer la CLECT.

Deliberation :

Vu le code general des collectivites territoriales,

Vu l'article 1609C nonies IV du Code General des lmp6ts qui stipule qu"une commission locale

chargee d'evaluer les transferts de charges doit Mre creee entre l'etablissement public

intercommunal et ses communes membres. Elle est composee de membres des Conseils

municipaux des communes concernees, 61us communautaires ou non, et chaque Conseil
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municipal dispose d'au moins un representant,

Vu le courrier en date du 29 avril 2026 de la Communaute de communes Sud Vendee Li廿oral

qui demande a chaque collectivite membre du groupement de designer un representant a la

CLECT,

Vu la candidature de MonsieurJean-Philippe GARNIER a

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de proceder a la designation au sein du

Conseil Municipal d'un representant.

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere par :

Voix Pour :  19

Voix Contre :O

Abstention :  0

DESIGNE Monsieur Jean-Philippe GARNIER comme representant pour singer au sein de la

Commission d"Evaluation des Charges Transferees.

AUTORISE Madame le Maire a signer tout document relatif a cette deliberation.

Questions diverses :

Election Senatoriales :

*Le 27 septembre 2026

*Un Conseil Municipal extraordinaire se deroulera le vendredi 5 juin a 14h

*II faut au moins 10 61us pour avoir le quorum

Conseil Departemental

*Seance decentralisee a l'lle d"Elle

*23 juin 2026

Donnees des Elus :

*Suite a une demande des 61us, la liste des coordonnees sera envo% e a tous les 61us

du Conseil Municipal

Rue de l'Aum6nerie :

*Goudron fondu sur la route

Ceremonies de I'UNC

*Prevoir on arreM pour la rue de la Popeliniere pour chaque ceremonie du 8 mai et

11 novembre

Levee de la seance ei 21h05
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